
 

CCoommmmiissssiioonn  ppeerrmmaanneennttee  ddee  CCoonnttrrôôllee  lliinngguuiissttiiqquuee  
rruuee  MMoonnttaaggnnee  dduu  PPaarrcc  44  ––  11000000    BBRRUUXXEELLLLEESS  

  

 

Bruxelles, le                                                              

 

[…] […] 
 

 

 

 

Objet : ppllaaiinnttee  ccoonnttrree  ll''iinnssccrriippttiioonn  dd''uunn  ddéétteennuu  ddee  llaa  pprriissoonn  ddee  FFoorreesstt  eenn  nnééeerrllaannddaaiiss  ddaannss  

llee  rreeggiissttrree  ddee  llaa  ppooppuullaattiioonn  

 

 

 

Madame le Bourgmestre, 

 

 

En sa séance du 24 avril 2008, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), 

siégeant sections réunies, a examiné une plainte déposée par Monsieur […] parce qu'il a reçu 

une lettre recommandée en néerlandais l'informant qu'il avait été inscrit dans les registres de 

la population de Forest comme néerlandophone. 

 

L'intéressé souligne qu'avant son incarcération, il était domicilié à Ganshoren comme 

francophone et qu'à la prison il est également inscrit comme francophone. 

 

L'intéressé a joint à sa plainte un document détaillant ses différents transferts de prisons, 

lequel est rédigé en français et sur lequel il est mentionné qu'il est francophone. 

 

 

* 

*                       * 

 

 

A la demande de renseignements de la CPCL, vous avez répondu ce qui suit: 

 

"Comme suite à votre lettre du 20 mars 2008 relative à l'objet précité je vous signale que c'est 

bien volontiers comme le souhaite Monsieur […] que nous changeons le rôle linguistique à 

l'adresse de la prison où l'intéressé est actuellement détenu. 
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En effet plusieurs éléments pouvaient laisser supposer, lors du traitement du dossier, que 

l'intéressé était néerlandophone". 

 

 

 

* 

*                       * 

 

 

 

a) Inscription en néerlandais dans les registres de la population. 

 

L'inscription dans les registres de la population constitue un acte. 

 

Selon l'article 20, § 1er, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées 

par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), les services locaux établis dans Bruxelles-Capitale 

rédigent en français ou en néerlandais, selon le désir de l'intéressé, les actes qui concernent les 

particuliers, ainsi que les certificats, déclarations et autorisations qui leur sont délivrés. 

 

La plainte est recevable et fondée. 

 

 

b) Envoi d'une lettre recommandée en néerlandais. 

 

En vertu de l'article 19, des LLC, tout service local de Bruxelles-Capitale emploie, dans ses 

rapports avec un particulier, la langue que l'intéressé utilise quand celle-ci est le français ou le 

néerlandais. 

 

La plainte est également recevable et fondée sur ce point. 

 

 

Copie du présent avis est communiqué au plaignant. 

 

 

Veuillez agréer, Madame le Bourgmestre, l’expression de mes sentiments distingués. 

 

 

 

 Le Président, 

 

 

 

 

 

[…] 

 

 


